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Pour un traité de démocratisation de la zone euro (T-Dem)






En dix ans de crise économique et financière, un nouveau centre de pouvoir a pris forme en Europe : le « gouvernement de la zone euro ». Le nom dit pourtant mal la chose, tant on peine à identifier l’« institution » démocratiquement responsable qui conduit aujourd’hui les politiques économiques européennes. La cible est en effet à la fois floue et mouvante. Née sous le signe de l’informalité et de l’opacité, l’institution centrale de ce gouvernement, l’Eurogroupe*1 des ministres des Finances de la zone euro, fonctionne hors des traités européens et n’a donc aucun compte à rendre au Parlement européen, ni a fortiori aux parlements nationaux. Pis, les institutions – de la BCE (Banque centrale européenne) à la Commission en passant par l’Eurogroupe et les Sommets de la zone euro* qui forment l’ossature de ce gouvernement – fonctionnent selon des combinatoires qui changent à chaque politique, selon que l’on parle des « Mémorandums » de la troïka, des « mesures correctives » demandées aux États dans le cadre du Semestre européen*, des mécanismes de résolution des crises des banques de l’Union bancaire, etc.

Pourtant, si dispersées soient-elles, ces différentes politiques sont bel et bien « gouvernées » car un noyau dur s’est formé par l’union sans cesse plus étroite des bureaucraties économiques et financières nationales et européennes – directions du Trésor française et allemande, directoire de la BCE, hauts fonctionnaires économiques de la Commission européenne, etc. Dans l’état actuel des choses, c’est bien là que se « gouverne » la zone euro et que s’exerce le travail proprement politique de coordination, de médiation et d’arbitrage entre les différents intérêts économiques en présence. En renonçant en 2012 à réformer le TSCG* (traité sur la stabilité et la gouvernance) qui constitue une des pierres angulaires de ce gouvernement de la zone euro, François Hollande aura contribué à consolider ce nouveau bloc de pouvoir. Depuis lors, ce pôle exécutif européen n’a pas cessé de se voir attribuer de nouvelles compétences. En l’espace d’une décennie, son champ d’intervention est devenu considérable et touche désormais aux politiques de « consolidation budgétaire » (ou d’austérité), à la coordination poussée des politiques économiques des États (Six-Pack + Two-Pack*), à la mise en place des plans de redressement des États en difficulté financière (Mémorandums + troïka), à la supervision de toutes les banques privées, etc.

Tout à la fois puissant et insaisissable, le gouvernement de la zone euro s’est développé en fait dans l’angle mort des contrôles politiques, dans une sorte de trou noir démocratique. Qui contrôle, en effet, l’écriture des Mémorandums qui imposent des réformes structurelles considérables en échange de l’aide financière du Mécanisme européen de stabilité* ? Qui suit l’activité exécutive des institutions qui composent la troïka ? Qui évalue les décisions prises au sein du Conseil européen des chefs d’État de la zone euro ? Qui sait ce qui se négocie au cœur des deux comités centraux de l’Eurogroupe que sont le comité de politique économique et le comité économique et financier* ? Ni les parlements nationaux, qui ne contrôlent dans le meilleur des cas que leur propre gouvernement, ni le Parlement européen, qui a été soigneusement placé à la marge du gouvernement de la zone euro. Opaque et fonctionnant en vase clos, ce gouvernement de la zone euro a en somme bien mérité les critiques qui se concentrent sur lui, à commencer par celles de Jürgen Habermas qui n’hésite pas à parler à son propos d’« autocratie post-démocratique » !

Or ce déni démocratique n’est pas qu’une question de principe, ni qu’un enjeu d’équilibre des pouvoirs, loin s’en faut. Il a des effets bien réels sur la teneur même des politiques économiques conduites dans la zone euro. Il mène à une forme de surdité aux lanceurs d’alerte et autres voix dissonantes – comme on le voit aujourd’hui encore, face au chœur pratiquement unanime des économistes qui soulignent le caractère inéluctable de la renégociation de la dette grecque. Il favorise aussi une grande insensibilité aux signaux politiques pourtant lourds qu’envoient désormais les votes nationaux, qui ne cessent de pointer la montée d’un populisme d’extrême droite. Sur le fond, cette structure de pouvoir conduit à surestimer les enjeux liés à la stabilité financière et à la « confiance des marchés », et à sous-estimer les thèmes qui sont les plus susceptibles d’intéresser directement le plus grand nombre, à l’image des politiques de l’emploi, de la croissance, de la convergence fiscale, de la cohésion sociale et de la solidarité, etc.

Il y a donc urgence à rehausser la garde démocratique et à replacer la démocratie représentative au cœur des politiques économiques européennes. Il est grand temps de sortir de l’opacité et de l’irresponsabilité politiques dans lesquelles évolue ce nouveau pouvoir européen en introduisant en son cœur une institution démocratiquement élue. Seule une Assemblée parlementaire dispose en effet de la légitimité nécessaire pour rappeler ce gouvernement de la zone euro à ses responsabilités. Certains diront qu’il suffit pour cela de renforcer le Parlement européen, mais les choses ne sont pas (plus) si simples. Car, le gouvernement de la zone euro n’est pas une Europe comme les autres : il ne s’agit plus simplement d’organiser un grand marché, il s’agit désormais de coordonner les politiques économiques, d’harmoniser les fiscalités et de faire converger les politiques budgétaires des États, bref d’entrer au cœur des pactes sociaux des États membres. Difficile dès lors de ne pas associer très directement les parlements nationaux – sauf à accepter de les dépouiller progressivement de l’essentiel de leurs prérogatives constitutionnelles et de faire tourner à vide les institutions de la démocratie nationale. En prise directe avec la vie politique des États membres, eux seuls disposent de la légitimité nécessaire pour démocratiser le puissant réseau bureaucratique intergouvernemental qui s’est constitué depuis dix ans.

Encore faut-il que cette assemblée ait les moyens de contrecarrer l’emprise de cette structure gouvernante dont on sait qu’elle ne tient pas simplement aux compétences institutionnelles qu’elle a accumulées au fil de la décennie, mais aussi et peut-être surtout à la capacité à définir, par l’expertise, l’espace des possibles politiques. Pour éviter un Parlement croupion qui soit placé devant le fait accompli ou qui se contente d’être une chambre d’enregistrement de diagnostics posés et de décisions prises ailleurs, il faut donner à cette Assemblée la capacité de pleinement participer au pilotage de la zone euro. Cela suppose qu’elle puisse peser effectivement sur l’agenda politique : en coproduisant l’ordre du jour des Sommets de la zone euro et le programme semestriel de travail de l’Eurogroupe, mais aussi en disposant de cette capacité d’initiative des lois qui fait tant défaut à un Parlement européen qui ne peut choisir ses terrains de bataille. Cela suppose aussi de placer l’Assemblée à chacun des nœuds décisionnels de ce gouvernement de la zone euro, qu’il s’agisse du Semestre européen (« recommandations par pays », « examen annuel de la croissance », etc.), de la conditionnalité financière des Mémorandums, du choix des principaux dirigeants de la zone euro, etc. Cela passe enfin par la construction d’une capacité d’expertise autonome et pluraliste, ainsi que d’une compétence d’enquête à l’égard de toutes les institutions qui composent ce gouvernement.

Bien sûr, il n’y a pas de panacée institutionnelle. Aucune réforme des institutions, si réfléchie soit-elle, n’a jamais à elle seule changé le cours des choses. Chacun sait qu’il ne suffira pas de créer un nouvel organe pour transformer la donne politique. On ne fera sans doute pas l’économie d’une remise à plat de l’ensemble du « projet européen ». Mais, sur ce chemin qui risque d’être encore long, la création de l’Assemblée de la zone euro fait figure de nom de code d’un combat politique et culturel plus large pour démocratiser le « projet européen » et réorienter le sens des politiques conduites en son nom. Comme on le montre dans le traité de démocratisation de la zone euro (T-Dem), il est possible d’agir vite sans passer par une très improbable révision générale des traités européens à 27, et d’ouvrir des brèches démocratiques à l’intérieur même du bloc exécutif européen. À charge pour le contre-pouvoir populaire des partis et des mouvements sociaux de s’en saisir pour réouvrir les tranchées de la politique européenne et nous arracher ainsi à l’alternative délétère entre un repli national impuissant et le statu quo des politiques économiques bruxelloises.
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      Les États ayant l’euro pour monnaie peuvent-ils, sans méconnaître les obligations qui sont les leurs du fait de leur appartenance à l’Union européenne (respect des traités européens, des compétences attribuées à l’Union et du principe de coopération loyale), conclure, en marge de l’Union, un traité international qui détermine les procédures démocratiques applicables à la gouvernance de la zone euro ?


      Cette question peut, sans aucun doute, recevoir une réponse positive et ce, pour au moins trois séries de raisons :


      

        	

          1.Le raisonnement déployé par la Cour de justice de l’Union européenne en 2012 pour juger que l’acceptation par un État membre du traité instituant le Mécanisme européen de stabilité (MES) ne contrevient pas aux obligations résultant, pour ce pays, des traités sur lesquels est fondée l’Union européenne, est transposable à la question de la faisabilité d’un traité de démocratisation de la zone euro ;


        


        	

          2.La proposition de réforme qui consiste à faire de l’Assemblée parlementaire de la zone euro une institution de la « gouvernance de la zone euro » ne porte pas atteinte au fonctionnement des institutions de l’Union auxquelles elle n’enlève aucune compétence. En réalité, parce qu’elles impliquent les institutions de l’Union, ces procédures nouvelles définies par le T-Dem sont un gage du respect des principes sur lesquels le droit de l’Union est fondé ;


        









OEBPS/cover/4cover.jpg
Stéphanie Hennette, Thomas Piketty,
Guillaume Sacriste, Antoine Vauchez

Pour un traité
de démocratisation
de ’Europe

EDITIONS DU SEUIL





OEBPS/cover/cover.jpg
STEPHANIE HENNETTE
THOMAS PIKETTY

GUILLAUME SACRISTE
ANTOINE VAUCHEZ

HENNETTE SACRISTE VAUCHEZ

SEUIL






